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The Metropolis Nice Côte d’Azur benefits from many economic and geographical assets, giving an 
important level of quality of life. On the business side, economic opportunities have grown to a 
significant standard, making the area one of the key places in Europe to grow a company. 
The Metropolis Nice Côte d’Azur is strengthening its support for the establishment of foreign 
companies in order to accelerate investment decisions, in coherence with strategic economic sectors 
(health, biotechnology, green and clean tech, mobility, blue tech, creative industries, social economy). 
The grant ranges from 30 000 to 50 000 €. 
 
Application form requires the following information. Applications can be send in a single PDF file : 

• Year of creation of the company 

• Headquarter Address 

• Expected location for the local company (must be in the area of Nice, or within the Metropolis 
Nice Côte d’Azur) 

• Legal registration document (Kbis for french companies) 

• Certificate of compliance with tax and social obligations 

• Number of employees (actual and expected following the creation of the local company) 

• Latest accounting documents (showing overall Income for 2021 and 2022 forecast) 

• Bank account identification document 
 
Concerning the evaluation of the project regarding its economic potential, further information needs 
to be included in your application form : 

• Description of the local project (technical, hiring strategy, financial forecast, etc.), and the 
relevance regarding the overall strategy ; 

• Degree of innovation (technical or scientific, TRL, patents, expectations regarding the local 
connections with the ecosystem) 

• Certificat of non-dismissal for economic reasons in the last 12 months 

• Social and environnemental impact of your pojects (nature, certifications, compliance with 
sustainable development targets, etc.) 

• Planning and schedule 

• How much are you planning to invest in the Côte d’Azur to set up your company and project? 
(overall cost of establishment including the financing of material assets, acquisition costs and 
operating expenses) 

 
 

 
The application form should be send to the following adress : 

business@nicecotedazur.org 
 

mailto:business@nicecotedazur.org
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BUSINESS LANDING NICE CÔTE D’AZUR

DISPOSITIF DE SOUTIEN A 
L’IMPLANTATION D’ENTREPRISES 

EXOGENES SUR LA METROPOLE NICE 
CÔTE D’AZUR

La Métropole Nice Côte d’Azur mène une politique de développement ambitieuse en faveur 
de la création d’entreprises et de l’emploi sur son territoire. Un des objectifs de la Métropole 
en matière de développement économique est d’attirer sur son territoire un plus grand nombre 
d’entreprises exogènes à forte valeur ajoutée dans ses filières stratégiques.

La Métropole bénéficie de nombreux atouts économiques et géographies mais aussi en termes 
de qualité de vie qui a permis d’attirer 34 nouvelles entreprises sur le territoire en 2021 (plus 
de 600 emplois prévus sur 3 ans). Face à une concurrence européenne et internationale accrue 
en termes d’attractivité économique, la Métropole renforce ses services d’accompagnement et 
de soutien en faveur de l’implantation d’entreprises exogènes afin de faciliter et accélérer les 
décisions d’investissements en sa faveur en cohérence avec les filières stratégiques du 
territoire. Ainsi, la Métropole met en place dès 2022 un dispositif financier pour les
entreprises exogènes opérant dans les filières stratégiques qui s’installent et créent de l’emploi
sur la Métropole Nice Côte d’Azur. 

1 - Conditions d’éligibilité

Les candidats à ce dispositif sont des personnes morales de droit privé (entreprises sous forme 
sociétaire uniquement). Ce dispositif s’adresse exclusivement aux petites et moyennes 
entreprises (PME selon la définition européenne) : entreprises indépendantes de moins de 250 
salariés et dont le chiffre d’affaires est inférieur ou égal à 50 m€ HT (ou le bilan annuel est 
inférieur ou égal à 43 m€ HT) ;

Les entreprises devront présenter un potentiel de création d’emplois d’au moins 10 
équivalents temps plein (ETP) à 3 ans sur le territoire de la Métropole. L’entreprise devra 
avoir au moins 1 an d’existence et devra justifier d’une situation financière saine et n’avoir 
procédé à aucun licenciement économique dans les 12 mois précédant son dépôt de dossier.

PREFECTURE

AR du 23 mars 2022

006-200030195-20220311-20464_1-DE



Direction des Entreprises, de la Relance et de l’Emploi – Dispositif de soutien à l’implantation d’entreprises exogènes
2

Par ailleurs, les entreprises candidates devront présenter un plan financier détaillé 
montrant les dépenses prévisionnelles prévues dans le cadre du projet d’implantation. 
L’immatriculation auprès du Registre du Commerce et des Sociétés (RCS) est obligatoire.

Deux cas de figure sont définis pour attester d’une implantation :
∑ Le transfert effectif du siège social sur le territoire de la Métropole Nice Côte d’Azur ;
∑ La création d’un établissement secondaire d’une société ayant son siège social à 

l’extérieur du territoire.

La volonté de ce dispositif étant de favoriser les entreprises ayant le plus fort potentiel de 
développement matérialisé par de la création d’emplois, les activités suivantes sont exclues :

∑ Les activités financières et d’assurance ;
∑ Les activités immobilières ;
∑ Les professions libérales ;
∑ Les sociétés de commerce de détail et de négoce (BtoC) ;
∑ Les exploitations agricoles ;
∑ Tous autres secteurs d’activités exclus par les régimes d’aide sur lesquels s’appuie le 

présent cadre d’intervention.

En tout état de cause, la pertinence de l’activité de l’entreprise et son positionnement au sein 
de filières stratégiques seront évalués au cas par cas.

2 - Montant de l’aide

L’aide prendra la forme d’une subvention pouvant aller de 30 000 à 50 000 euros et versée en 
une fois à la signature de la convention. Le montant de l’aide est soumis à la règle de minimis.

3 - Critères de sélection

Des critères sont utilisés pour évaluer à la fois l’éligibilité et la pertinence du plan d’affaires 
montrant l’intérêt d’une implantation. Il est à souligner que l’éligibilité d’un projet 
n’implique pas automatiquement un financement, ce dernier étant soumis à appréciation 
par le comité de sélection.

Les entreprises devront s’inscrire prioritairement dans une des filières/secteurs stratégiques de 
la Métropole Nice Côte d’Azur, en particulier :

∑ La santé, la silver économie et les biotechnologies ;
∑ Les éco-industries, énergies vertes et renouvelables ;
∑ Les mobilités douces et innovantes ;
∑ L’économie bleue / économie de la mer ;
∑ Les industries culturelles et créatives ;
∑ Les technologies de l’information et de la communication ;
∑ L’économie sociale et solidaire.

Le montant de l’aide accordée sera fonction des critères suivants :
∑ Nombre et typologies d’emplois créés : créations d’emplois directs et indirects à 3 

ans;
∑ Degré d’innovation du projet : catégorie d’innovation, dépôts de brevets et 

perspectives de développement ;

PREFECTURE

AR du 23 mars 2022

006-200030195-20220311-20464_1-DE



Direction des Entreprises, de la Relance et de l’Emploi – Dispositif de soutien à l’implantation d’entreprises exogènes
3

∑ Positionnement et valeur ajoutée du projet au sein de la filière et de l’écosystème 
local : relations avec clients et fournisseurs locaux, programmation immobilière, 
maillage territorial, etc. ;

∑ Impact social et environnemental : nature et volumétrie de l’impact, labels et 
certifications, respect des normes, etc. 

∑ Calendrier : calendrier réaliste montrant les étapes clés de l’implantation de 
l’entreprise

∑ Budget prévisionnel : coût d’implantation global comprenant le financement d’actifs 
matériels, les coûts d’acquisition ainsi que les charges d’exploitation.

4 - Modalités de candidature

Le présent dispositif est mis en place pour une durée de 3 ans, sur les années 2022, 2023 et 
2024. Les candidatures sont reçues au fil de l’eau. La continuité sur plusieurs années dépendra 
des allocations budgétaires.

Il est attendu par les candidats de fournir une présentation détaillée de l’entreprise et de son
projet sous format électronique avec les éléments suivants à minima :

∑ Un descriptif de l’entreprise et de ses performances économiques des 12 à 36 derniers 
mois ;

∑ Un descriptif du projet de l’entreprise sur le territoire de la Métropole Nice Côte 
d’Azur indiquant le type d’activité envisagée, le montant de l’investissement, le 
nombre d’emplois crées avec volumétrie par type de poste ;

∑ Un plan de financement prévisionnel présentant les différentes ressources et les 
différentes dépenses nécessaires à la réalisation de l’implantation (comprenant les 
coûts directs liés à l’implantation, notamment le prix des locaux, les coûts 
d’aménagement, etc.) ;

∑ Un planning détaillé présentant les grandes phases pour le déploiement effectif du 
projet.

En complément de ce descriptif, les documents attendus sont les suivants :
∑ Kbis de moins de 3 mois ;
∑ Attestation de mise en règle des obligations fiscales et sociales ;
∑ Attestation de minimis
∑ Les derniers documents comptables 
∑ RIB

Seuls les dossiers complets et répondant aux critères d’éligibilité seront soumis à l’examen 
par la Métropole Nice Côte d’Azur.

Les structures candidates devront présenter une situation financière saine et être à jour de 
leurs obligations sociales et fiscales.

Les candidatures devront être envoyées exclusivement par courrier électronique à l’adresse 
business@nicecotedazur.org en prenant soin d’indiquer dans l’objet du mail « Aide à 
l’implantation 2022 – Candidature de [votre structure] »
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5 – Modalités de sélection

Toute candidature intégrant l’ensemble des pièces mentionnées ci-dessus sera analysée par un 
comité de sélection qui se réunira deux fois par an minimum.

Le comité de sélection sera composé de représentants de la Métropole Nice Côte d’Azur, de la 
Région SUD Provence-Alpes Côte d’Azur et de partenaires extérieurs, tels que l’agence de 
développement Team Côte d’Azur, Rising Sud et la Chambre de Commerce et d’Industrie 
Nice Côte d’Azur. 

La Métropole se réserve le droit de solliciter les partenaires externes qui disposent d’un socle 
d’expertise particulier afin d’analyser certaines candidatures.

La réponse définitive sera adressée par courrier aux candidats. Ce comité est souverain.

6 – Suivi et contrôle

L’utilisation de l’aide octroyée fera l’objet d’un contrôle systématique portant en particulier 
sur la réalisation effective des opérations et le respect des engagements du bénéficiaire. La 
Métropole Nice Côte d’Azur fera mettre en recouvrement par la trésorerie, sur présentation 
d’un titre de recette, tout ou partie des sommes versées de la subvention dans les hypothèses 
suivantes :

∑ en cas de manquement total ou partiel par le bénéficiaire à l’un quelconque des 
engagements et obligations issus de la convention signée ;

∑ en cas de non présentation à la Métropole Nice Côte d’Azur, en bonne et due forme, 
des documents justificatifs des dépenses engagées et acquittées ;

Le suivi technique et réglementaire sera fait par la Métropole et ses partenaires. 

7 - Disposition générales

L’instruction ne pourra débuter que si le dossier est complet.

Le versement d’une aide économique (ou son renouvellement) ne constitue en aucun cas un 
droit acquis. La conformité du projet aux critères d’éligibilité n’entraîne pas l’attribution 
automatique de l’aide sollicitée. L’aide métropolitaine ne peut être considérée comme acquise 
qu’à compter de la notification au bénéficiaire de la décision d’attribution prise par l’organe 
délibérant compétent. L’attribution d’une aide se fait dans la limite des crédits votés au cours 
de l’exercice d’attribution de l’aide.

8 - Références réglementaires

Les articles L. 1511-1-1, L. 1511-2, L. 4211-1, L.4251-17 du Code général des collectivités 
territoriales (qui organisent les compétences Région/collectivités) régissent cet appel à 
candidatures.
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Les aides à l’immobilier d’entreprises (ci-après « AIE ») en droit interne sont régies par les 
articles R1511-4 et suivants du CGCT auxquels renvoie l’article L1511-3 alinéa 2. Ces 
articles renvoient eux-mêmes au droit européen qui encadre strictement toutes aides publiques 
aux entreprises, y compris les AIE, en principe interdites au sein de l’Union européenne (UE) 
en vertu de l’article 107 1. du Traité sur le fonctionnement de l'UE (TFUE) :

« Sauf dérogations prévues par les traités, sont incompatibles avec le marché intérieur, 
dans la mesure où elles affectent les échanges entre États membres, les aides accordées 
par les États ou au moyen de ressources d'État sous quelque forme que ce soit qui 
faussent ou qui menacent de fausser la concurrence en favorisant certaines entreprises 
ou certaines productions. »

Les textes européens auxquels renvoient les dispositions règlementaires du CGCT relatives 
aux AIE sont précisément les suivants :

- Règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à 
l’application des articles 107 et 108 du TFUE aux aides de minimis ;

- Règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines 
catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 
du TFUE.

Le régime SA. 59106 modifie le régime cadre exempté SA.52394 relatif aux aides en faveur 
des PME. Conformément aux dispositions prévues par le règlement n°2020/972 du 2 juillet 
2020 modifiant le RGEC, ce régime est prolongé jusqu'au 31/12/2023 et permet aux 
entreprises qui n’étaient pas en difficulté au 31 décembre 2019, mais qui sont devenues des 
entreprises en difficulté au cours de la période comprise entre le 1er janvier 2020 et le 30 juin 
2021 de bénéficier d'une aide au titre de ce régime d'aide.

9 – Demande d’informations

Pour toute demande d’informations et renseignements, merci d’écrire un courrier électronique
à l’adresse : business@nicecotedazur.org
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